
 

 

SOLIDARITE ET SOUTIEN AU SPIP 93, APPEL A LA 

MOBILISATION AU SPIP 80 
 

Particulièrement choqués par l'agression d'une collègue CPIP, stagiaire, de la maison d'arrêt de Villepinte, les personnels 

d'insertion et de probation du département de la Somme souhaitent  apporter leur inconditionnel soutien et leur entière 

solidarité à cette collègue ainsi qu' à l 'ensemble de son équipe. 

 

A l 'appel des trois OS représentées dans le département, les personnels d'insertion et de probation   de l 'antenne mixte 

d'Amiens se sont réunis en assemblée générale le 18/11/2014. 

 

De cette AG il ressort clairement que l' ensemble du  personnel présent se sent malheureusement directement concerné 

par cette odieuse agression. 

 

Celle ci résonne particulièrement auprès de nos personnels amiénois car ils y ont eux mêmes récemment été confrontés 

dans une moindre mesure: ce sont en effet pas moins de trois dépôts de plainte qui ont été déposés à Amiens ces 

dernières semaines et ce par trois agents différents (2 CPIP , 1 agent administratif) suite à des faits d'outrage, 

harcèlement et menaces de mort. 

 

Nous dénonçons ces actes, qui sont restés sans réponse claire ni réel accompagnement de la part de notre hiérarchie 

ainsi que de la direction de la maison d'arrêt. 

 

 

La transformation de nos missions tendant de plus en plus vers l'unique contrôle 

au détriment de la prise en charge concomitante de la misère sociale conduisent 

de plus en plus vers ce type de violence dont le fil directeur semble motivé par la 

grande précarité de nos publics 

 

Ce ne sont ni les caméras de surveillance et autres réponses sécuritaires qui 

permettront  d'éviter ce type d'agression. 

 
 

Aussi à l 'unanimité des présents moins une voix contre, l 'AG a pris deux décisions : 

 

– appel à un débrayage de l 'ensemble des personnels le mardi 25 novembre 2014 de 11h 

à 12h 

– demande d'audience syndicale (même jour, même heure) auprès de la direction de la 

maison d'arrêt d'Amiens 
 

 

Nous voulons être écoutés et entendus. 

 

Notre administration est responsable de notre sécurité ! 

 
Amiens, le 20 novembre 2014. 

 


